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GRECE
[Original : français)
[9 septembre 1992]

l. Le Gouvernement hellénique considère que le projet d'articles sur les
immunités juridictionnelles des Etats et de leurs biens, adopté par la
Commission du droit international lors de sa quarante-troisième session, suit
une bonne direction du fait qu'il s'inspire de la solution dite de l'immunité
relative.

2. A cette occasion, le Gouvernement hellénique tient à adresser à la
Commission ses remerciements pour le remarquable travail qu'elle a accompli,
ainsi qu'aux rapporteurs spéciaux et notamment à M. Sompong Sucharitkul, de la
Thaïlande, dont la contribution à la rédaction du projet a été décisive.

3. Etant donné l'importance du projet d'articles, le Gouvernement hellénique
estime souhaitable de convoquer une conférence internationale qui s'occuperait
de transformer le projet de la Commission du droit international en une
convention internationale.

4. Il va sans dire que le Gouvernement hellénique se réserve de faire des
observations particulières sur le projet, aussi bien en Sixième Commission que
dans le cadre de la conférence, si la convocation de cette dernière venait à
être décidée.

MEXIQUE

[Original : espagnol]
[15 septembre 1992]

1. Le Gouvernement mexicain approuve l'adoption du projet d'articles par la
Commission du droit international.

2. Le Gouvernement mexicain tient à faire observer à ce sujet qu'au cours de
la quarante-sixième session de l'Assemblée générale, il a émis certaines
réserves quant à l'opportunité d'aboutir à des résultats immédiats. Il est
cependant tout à fait disposé à participer aux travaux du groupe de travail
qui sera constitué pour réviser le projet d'articles. On trouvera ci-dessous
des commentaires spécifiques sur quelques articles qui présentent un intérêt
particulier pour le Gouvernement mexicain.

3. Au paragraphe l, alinéa c) de l'article 7 relatif au consentement exprès
à l'exercice de la juridiction, on recommande d'utiliser l'expression
"déclaration expresse".

4. A l'article 12 relatif aux dommages aux personnes ou aux biens, on
suggère d'introduire la restriction suivante: "L'immunité est respectée si
l'Etat auteur de l'acte ou de l'omission se conformait à un accord
international ou si l'Etat auteur de l'acte ou de l'omission exerçait des
fonctions de caractère diplomatique."
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5. D'autre part, à l'article 13 relatif à la propriété, à la possession et à
l'usage de biens, il faut introduire une exception pour que soit respectée
l'immunité des biens qui jouissent de cette immunité et prévoir en particulier
que l'immunité doit être invoquée de la manière indiquée au paragraphe 7 de
l'article 16 pour les navires, c'est-à-dire par la production d'une
attestation d'une autorité compétente de l'Etat intéressé.

6. En ce qui concerne l'article 14 relatif à la propriété intellectuelle et
industrielle, on estime que l'application de cette disposition doit être
limitée à l'usage commercial.

7. En ce qui concerne l'article 17 relatif à l'effet d'un accord
d'arbitrage, il conviendrait d'ajouter, après les mots "Si un Etat", les mots
", conformément à sa législation nationale,". En effet, les législations
nationales ne permettent pas toujours d'accorder aux étrangers l'accès aux
instances juridictionnelles ouvertes aux nationaux.

8. A l'article 18 relatif à l'immunité des Etats à l'égard des mesures de
contrainte, on suggère d'aligner la rédaction sur celle du paragraphe 7 de
l'article 16, c'est-à-dire de soumettre la qualification des biens
susceptibles de faire éventuellement l'objet de mesures de contrainte à la
production d'une attestation de l'autorité compétente de l'Etat intéressé.

9. Au paragraphe l, alinéa a) iii) du même article, on recommande d'ajouter
le mot "expresse" après le mot "déclaration".

la. Quant au paragraphe 2 de l'article 19, il conviendrait de le supprimer
parce qu'il ne faut pas compter que l'Etat renoncera à l'immunité des biens
appartenant aux catégories envisagées dans cette disposition. De plus,
l'immunité de l'Etat à l'égard des mesures d'exécution ou de contrainte
devrait s'appliquer aux biens d'un Etat situés sur son propre territoire ou
sur celui de l'Etat du for ou d'un Etat tiers ou encore dans des zones se
trouvant au-delà de la juridiction nationale.

Il. Dans cet ordre d'idées, on suggère de reconsidérer l'inclusion de
l'article 23, à moins que l'usage des biens en question ne soit qualifié
conformément à la formule du paragraphe 7 de l'article 16.

12. En ce qui concerne l'article 21, on considère que le jugement par défaut
n'a pas de fondement juridique dans la pratique internationale des Etats et
qu'il faut par conséquent supprimer l'article.

13. Enfin, en ce qui concerne l'article 22 relatif aux privilèges et
immunités en cours de procédure devant un tribunal, on estime qu'il faudrait
y inclure la documentation de l'Etat que celui-ci juge protégée en vertu de
ses lois, règlements et politiques, moyennant une qualification faite par
l'autorité compétente sur la base du paragraphe 7 du projet d'article 16.
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POLOGNE

1. OESERVATIONS GENERALES

[Original : anglais]
[20 août 1992]
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1. Le Gouvernement polonais accepte en principe la notion d' "immunités _
juridictionnelles limitées" des Etats et de leurs biens dans tous les types de
procédures et instances juridiques. Il appuie aussi l'idée de convoquer, dès
que faire se pourra, une conférence internationale de codification en vue
d'adopter une convention universelle sur les immunités juridictionnelles des
Etats et de leurs biens. Il semble qu'une telle conférence devrait être
précédée d'autres préparatifs satisfaisants compte tenu du fait que ta
Commission du droit international et la Sixième Commission ont déjà fait la
plus grande partie du travail.

2. Le Gouvernement polonais se réserve le droit d'exprimer des vues plus
détaillées sur le projet d'articles au cours des négociations qui auront lieu
avant l'adoption définitive de la convention.

II. OBSERVÀTIONS PORTANT SUR DES ÀRTICLES DETERMINES

3. Le Gouvernement polonais est d'avis que l'article 17 ("Effet d'un accord
d'arbitrage") du projet d'articles adopté par la Commission du droit
international devrait être complété comme l'a précédemment suggéré le Qatar
(voir le document À/CN.4/415, par. 197).

4. Le Gouvernement polonais appuie cette suggestion et estime qu'à
l'alinéa c), il faudrait ajouter les mots "la reconnaissance et à l'exécution
ou à" avant les mots "l'annulation de la sentence arbitrale". L'adoption
d'une telle suggestion pourrait être conforme aux dispositions de la
Convention sur la reconnaissance et l'exécution des sentences arbitrales
étrangères (New York, 10 juin 1958).

5. Le Gouvernement polonais ne partage pas l'opinion que le Rapporteur
spécial a exprimée dans sa recommandation sur cet article, à savoir que les
mots "validité", à l'alinéa a), et "procédure d' arbi trage", à l'alinéa b),
semblent répondre à la préoccupation du Qatar.
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